
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Délibération n°2025-021 du 24 mars 2025 

Portant sur la convention d'adhésion au service de médecine agréée du CDG 23  

L’an Deux Mille Vingt-cinq, le vingt-quatre mars à 18 heures, le Conseil de la 

Communauté de communes Marche et Combraille en Aquitaine, légalement convoqué 

le 18 mars 2025, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Temps-libre à MAINSAT, 

sous la présidence de Madame Valérie SIMONET, Présidente. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 62 

 Présents : 41 Votants :     48 POUR :    48 

 Pouvoirs :  7 Abstention : 0 CONTRE : 0 

 Excusés :  4   Absents : 10 Exprimés :  48 

 
Présents : MM. SIMONET V, BERTHON, GRASS, RAMOS, GRANGE, SIMON, LE 
CORRE, JAMME, SCARAMUCCIA, FERRIER, DECHAMPS suppléante JOULOT, 
ÉCHEVARNE, PERRIER S, LUQUET L, GALINDO, PIERRON, RICHIN, MOUNAUD, 
NOVAIS, CONCHON, FAUCONNET, MONTEIL, PAYARD C, MAZET, SOULEBOT, 
MOREAU, DESGRANGES, VIALTAIX, LUQUET A, BERGER, MÉANARD, 
DESARMÉNIEN, FONTVIELLE, CHEFDEVILLE, MORANÇAIS, CORDIER, PINLON, 
TRIMOULINARD, BREUIL, DUBSAY, FAUCHER.  

Pouvoirs : VERDIER à GALINDO, VIRGOULAY à JAMME, BOUDINEAU à FERRIER, 

COTENTIN à MAZET, PAYARD J à SIMON, VENTENAT à DESGRANGES, 

GUYONNET à BREUIL. 

Excusés : DESCLOUX, BOUCHET, SCHMIDT, WELZER. 

Absents : BIGOURET, SIMONET B, PERRIER F, GIRAUD LAJOIE, PLAS, 
D’HULSTER, ROULLAND, BRUNET, LARGE, GLOMOT. 
 

Secrétaire de séance : Jacques MOREAU 
 

Rapporteur : Leïlha BERTHON, Vice-présidente 

 Les collectivités doivent répondre aux obligations réglementaires d’examen par des 

médecins agréés dans le cadre des saisines du conseil médical unique ou dans le cadre 

du suivi administratif des agents dans un contexte où l’accès aux prestations de 

médecine agréé se raréfie du fait de départs à la retraite des praticiens libéraux 

généralistes et spécialistes et des difficultés pour mobiliser les médecins agréés en 

activité. 

C’est dans ce cadre qu’il est proposé une convention venant préciser le rôle du service 

de médecine agréée du Centre de gestion auprès de leurs collectivités et établissement 

affiliés en confiant au centre de gestion une mission facultative de proposition 

d’examens médicaux par un médecin agréé, recruté par le CDG 23. 

Afin de faciliter les demandes d’examens médicaux, il est proposé aux collectivités ou 

établissements, une adhésion au service de médecine agréé du CDG 23. 

Le médecin agréé du CDG 23 pourra réaliser les examens médicaux suivants : 

 Les demandes de prolongations d’autorisation d’accomplir un service à temps 

partiel pour raison thérapeutique au-delà d’une période de 3 mois 

 La visite au moins une fois au-delà de six mois consécutifs de congé de 

maladie 

 Dans le cadre de demande de prolongation des congés de longue maladie, 

congés de longue durée, du congé de grave maladie hors des cas de saisine 

du conseil médical formation restreinte. 

 Dans le cadre des saisines du conseil médical unique, il pourra être sollicité 

directement par le conseil médical. 
 

Les missions effectuées par le CDG s’effectuent dans le cadre des demandes d’avis 

médicaux et sont précisées par la convention.  
 

La collectivité ou l’établissement s’engage sur les actions suivantes :  
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 Le suivi administratif des agents. 

 La demande d’examen médical auprès du secrétariat du médecin agréé doit 

être faite par écrit avec l’ensemble des pièces nécessaires. 

 Dans les cas où la réglementation l’exige, la collectivité s’engage à envoyer à 

l’agent en recommandé avec accusé de réception, la convocation transmise 

par le CDG, dans les plus brefs délais après réception. 

 Les demandes de pièces ou documents nécessaires à l’examen médical sont 

effectués par la collectivité auprès de l’agent. 

 Dans le cadre des demandes d’examens sollicités par la collectivité, la 

collectivité s’engage à communiquer par écrit au CDG, toute absence de 

l’agent convoqué immédiatement après en avoir été informée. 
 

La facturation de l’examen médical sera établie conformément à l’arrêté du 03 juillet 

2007 fixant la rémunération des médecins agréés généralistes, soit, 50.00 euros. 

Les dépenses d’assistance administrative supportées par le centre de gestion pour 

l'exercice de cette mission complémentaire de secrétariat à caractère facultatif sont 

financées par la cotisation additionnelle prévue par l’ article L452-30 du CGFP dont le 

taux est fixé par délibération du conseil d'administration. 

La durée de la présente convention est fixée à un an à compter de sa signature par la 

collectivité ou l’établissement et sera automatiquement reconduite jusqu’au 31/12/2026 

sauf dénonciation expresse par lettre recommandée avec avis de réception, 3 mois au 

moins avant la date d’échéance annuelle par l’une ou l’autre des parties (soit le 30/09/N 

pour l’année N+1). 

Vu le code général de la fonction publique et ses articles L452-1 à L452-47, 

Vu le décret 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l’application de la loi 84-53 du 26 janvier 

1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 

à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au régime 

des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux, 

Vu le décret 2022-350 du 11 mars 2022 relatif aux conseils médicaux dans la fonction 

publique territoriale, 

Vu le projet de convention proposé par le CDG 23 relative au service de médecine 

agréée 

Considérant que l’article L452-47 du CGFP prévoit que : « les centres de gestion 

peuvent créer des services de médecine préventive, de médecine agréée et de contrôle 

ou des risques professionnels, qui sont mis à la disposition des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics qui en font la demande. » 

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission, 

 

Il est donc proposé au Conseil communautaire de bien vouloir :  

- AUTORISER la Présidente à signer cette convention et toutes les pièces 

afférentes à ce dossier ;  
 

- INSCRIRE les crédits nécessaires au budget. 

La délibération a été adoptée à l'UNANIMITÉ. 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
Publié et transmis en sous-préfecture le 3 avril 2025 

Pour copie conforme, le 3 avril 2025 
 

        La Présidente,                    Le Secrétaire de séance, 
        Valérie SIMONET                                                  Jacques MOREAU 
  
 
Madame la Présidente certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet 
d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa 
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